Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 22 novembre 2016 sur l’Union européenne de la défense
2016/2052 (INI)
1.
Rapporteur: Urmas PAET (ALDE/EE)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0316/2016 / P8_TA-PROV(2016)0435
3.
Date d’adoption de la résolution: 22 novembre 2016
4.
Objet: Défense européenne

5.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires étrangères (AFET)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

Dans sa résolution, le Parlement européen demande que toute une série de mesures soient prises pour améliorer la coordination de la défense européenne. La plupart de ces actions s’adressent aux États membres, à la haute représentante et à la Commission européenne. Le Parlement demande instamment aux États membres de mobiliser le potentiel complet du traité de Lisbonne (en particulier à l’égard de la coopération structurée permanente) et de tirer le meilleur parti des outils existants comme les groupements tactiques. Il demande également qu’un rôle fort et accru soit accordé à l’Agence européenne de défense. Concernant la Commission, le Parlement invite à remédier à la nature fragmentée du marché européen de la défense, à financer la recherche dans le domaine de la défense, à soutenir les PME et à garantir l’application pleine et entière des deux directives relatives à la défense.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Sur les demandes concernant le marché européen de la défense, l’innovation et la compétitivité de l’industrie européenne de la défense
Depuis l’adoption de la résolution, la Commission a adopté le plan d’action européen de la défense le 30 novembre 2016. Comme demandé dans la résolution, ce plan représente la contribution de la Commission à une défense européenne plus forte en garantissant que la base industrielle européenne soit suffisamment solide pour pouvoir répondre aux futurs besoins en matière de sécurité, notamment les capacités que les États membres définissent conjointement comme des priorités.
La Commission partage les inquiétudes exprimées dans la résolution en ce qui concerne l’incidence de la fragmentation du marché de la défense sur la compétitivité de l’industrie et nombre des mesures prévues dans le plan d’action ont été conçues afin de remédier à ce problème. La Commission salue également bon nombre des recommandations qui lui sont adressées afin qu’elle s’implique davantage dans la défense et, plus particulièrement, afin qu’elle soutienne la compétitivité de l’industrie, l’innovation et la coopération européenne en matière de défense.
Sur ce fondement, et dans la mesure où la réflexion interne sur ces actions prioritaires le permet, la Commission tient à formuler certaines observations sur les aspects suivants:
a) Fonds européen de la défense - Volet recherche
La Commission se félicite de l’appel pressant formulé dans la résolution en vue d’un financement européen de la recherche en matière de défense, qui est exclu du programme actuel de financement de la recherche et de l’innovation de l’Union, le programme Horizon 2020. Le plan d’action propose la création d’un Fonds européen de la défense qui se composera de deux structures ou volets de financement distincts. Le volet recherche inclut l’action préparatoire pour la recherche en matière de défense et un futur programme de recherche consacré à la défense.
La proposition d’allouer 25 millions d’euros à l’action préparatoire au titre du budget de l’Union pour 2017 (sur un montant total proposé de 90 millions d’euros sur trois ans) est une première étape pour tester la valeur ajoutée du soutien européen à la recherche en matière de défense. Suite à l’adoption du budget 2017 par le Parlement européen et le Conseil, la Commission exposera les détails relatifs à la gouvernance et les autres particularités de l’action préparatoire.
L’action préparatoire ouvrira la voie à un futur programme européen de recherche consacré à la défense dans le contexte du prochain cadre financier pluriannuel. Le plan d’action suggère que ce programme pourrait avoir besoin d’un budget estimé à 500 millions d’euros par an afin de pouvoir faire une véritable différence. Le programme placerait l’Union parmi les quatre principaux investisseurs en matière de recherche et de technologie consacrées à la défense en Europe. Le budget de l’Union doit compléter et catalyser les efforts nationaux, et non les dupliquer.
La Commission se réjouit en particulier du fait que la résolution propose le même niveau de financement et d’ambition pour l’action préparatoire et pour le futur programme de recherche consacré à la défense.
b) Fonds européen de la défense - Volet capacités
Le volet capacité représente une proposition ambitieuse de la Commission consistant à soutenir le développement conjoint de capacités de défense définies d’un commun accord par les États membres dans des domaines prioritaires. Le champ d’application, la gouvernance et les objectifs de ce volet seront déterminés en accord avec les États membres. Ce volet a pour vocation d’être un outil financier permettant un usage collectif et plus efficace des dépenses publiques consacrées à la défense. Le volet pourrait aider les États membres participants à développer à et à acquérir certains biens tout en réduisant leurs coûts. Les priorités en matière de capacités seraient convenues par les États membres, qui détiendraient la propriété des équipements et décideraient de leur utilisation.
La Commission considère que le volet capacités devrait être ouvert à tous les États membres et être suffisamment flexible pour permettre à différents groupes d’États membres de participer aux divers projets individuels. Ce volet serait financé par la mise en commun de contributions nationales et serait, dans la mesure des possibilités, soutenu par le budget de l’Union.
c) Marché unique
La Commission partage les inquiétudes exprimées dans la résolution en ce qui concerne l’incidence négative de la fragmentation du marché européen de la défense sur la compétitivité de l’industrie européenne de la défense. La Commission convient qu’il faut en faire plus pour favoriser un marché plus efficace, équitable, accessible et transparent. Il en va de l’intérêt non seulement de la compétitivité, mais aussi du développement de capacités d’innovation et militaires de pointe, dont la future sécurité de l’Europe dépend.
Dans ce contexte, la Commission propose d’améliorer la concurrence à l’échelle de l’Union pour les marchés publics d’équipements de défense. Pour ce faire, la Commission propose d’adopter des mesures visant à améliorer la mise en œuvre des deux directives qui concernent la défense, à savoir la directive relative aux marchés publics dans le domaine de la défense (2009/81/CE) et la directive relative aux transferts intracommunautaires (2009/43/CE).
Premièrement, la Commission rédigera des orientations visant à aider les États membres à mettre en œuvre efficacement et de manière cohérente la directive relative aux marchés publics dans le domaine de la défense et à mettre en balance les principes fondamentaux des marchés publics avec le respect des particularités du secteur de la défense. En collaboration avec les États membres, la Commission a élaboré des orientations relatives aux ventes de gouvernement à gouvernement
. D’autres orientations suivront dans des domaines clés, dont l’utilisation de dispositions de sous-traitance et les marchés coopératifs.
Deuxièmement, la Commission a également adopté deux recommandations visant à encourager une utilisation harmonisée de la directive relative aux transferts, en définissant une liste minimale de composants moins sensibles pouvant faire l’objet d’une licence, afin de faciliter le transfert de produits liés à la défense dans toute l’Union. Afin de garantir une mise en œuvre cohérente des deux directives dans toute l’Union, la Commission surveille aussi étroitement la législation dans les États membres et demande des éclaircissements aux autorités nationales en cas de besoin. En outre, la Commission envisagera d’adopter des mesures d’application concernant les deux directives, dans le but de créer des conditions équitables pour tous les acteurs du marché unique.
Enfin, concernant la demande de révision de la législation relative au contrôle des exportations de biens à double usage afin d’éviter que les logiciels concernés ne tombent entre de mauvaises mains, la Commission tient à rappeler qu’elle a adopté une proposition législative visant à moderniser les contrôles des exportations dans l’Union [COM(2016) 616], qui contient des dispositions pour des contrôles efficaces des technologies de cybersurveillance qui pourraient être utilisées pour commettre des graves violations des droits de l’homme ou pour porter atteinte à la sécurité de l’Union.
d) PME et accès au marché transfrontalier
La Commission a toujours reconnu que le marché unique de la défense ne fonctionnerait que si les entreprises, quelles que soient leur taille et leur localisation dans l’Union, disposaient d’un accès équitable aux débouchés commerciaux dans toute l’Union. Nous savons que l’accès au marché transfrontalier est un problème particulier pour les PME qui sont extérieures aux chaînes d’approvisionnement de la défense existantes.
Les PME, start-up et sociétés à capitalisation moyenne sont au cœur du secteur de la défense dans la plupart des États membres. Elles offrent souvent des produits ou services à double usage dans toute une série de secteurs tels que l’énergie, les télécommunications et les technologies de l’information et de la communication, l’automobile, les matériaux, les produits chimiques, l’aéronautique et l’espace, etc. Le plan d’action européen de la défense propose une large gamme de mesures visant à les moderniser, à adapter leurs capacités industrielles et à croître au sein du marché unique.
En particulier, l’accès au financement est souvent difficile à obtenir pour les projets liés à la défense. Le groupe de la Banque européenne d’investissement (BEI) met déjà à disposition des crédits, des garanties et des actions pour permettre l’expansion des activités à double usage actuelles. Ces outils peuvent créer de nouvelles opportunités pour certaines parties de la chaîne d’approvisionnement de la défense, notamment les PME et les sociétés à capitalisation moyenne.
La Commission soutiendrait les États membres qui décideraient d’adapter les critères actuels d’octroi de crédits de la BEI en faveur du secteur de la défense dans les limites des traités. Il pourrait également en dériver des possibilités de financement à partir d’instruments financiers de l’Union qui se basent sur l’octroi de prêts par la BEI, par exemple le Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI) ou le programme pour la compétitivité des entreprises et des petites et moyennes entreprises (COSME), qui pourraient contribuer aux activités à double usage liées à la défense.
La Commission propose également de promouvoir l’utilisation des Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI) afin de soutenir des projets d’investissement (à la fois produits innovants et modernisation des installations et infrastructures industrielles) dans le secteur de la défense.
Si l’accès au financement est important, il en va de même des mesures pratiques visant à soutenir l’accès des PME au marché transfrontalier. En 2017, la Commission adoptera des recommandations encourageant les autorités compétentes en matière de marchés publics à faciliter la participation transfrontalière et celle des PME dans les procédures de marchés publics liés à la défense et dans les chaînes d’approvisionnement de la défense.
Dans le cadre du plan de coopération sectorielle en matière de compétences, la Commission soutiendra la coopération dans le secteur de la défense afin que les travailleurs soient dotés des compétences et des capacités technologiques nécessaires pour générer l’innovation.
Concernant l’invitation au président de la Commission à mettre en place un groupe de travail permanent sur les questions de défense, constitué de membres de la Commission et présidé par la vice-présidente/haute représentante et la demande que le Parlement européen soit associé à ce groupe via des représentants permanents
Tant la Commission que la vice-présidente/haute représentante Mogherini s’engagent à garantir la cohérence entre les différents travaux menés dans le domaine de la défense, et les dispositions internes appropriées ont été prises en ce sens. En outre, la Commission, ainsi que la vice-présidente/haute représentante ont mis en place des structures appropriées afin de faire participer les acteurs concernés à la mise en œuvre des différents travaux relatifs à la défense, dont le plan d’action européen de la défense, le suivi de la stratégie globale européenne et les relations UE-OTAN. Les commissions parlementaires concernées seront tenues informées des principales évolutions.
�	http://ec.europa.eu/DocsRoom/documents/20358
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